
ATTENTION:
L'origine de cette communication est de source externe. Veuillez vous assurer que
l'expéditeur et le contenu, incluant les pièces jointes, sont légitimes avant même de les
ouvrir ou de les télécharger.

De :
À : INSPQ - Responsable Accès
Objet : Demande d"accès à l"information en suivi à la demande 2024-13
Date : 11 avril 2024 11:16:56

Bonjour,

D’abord, je vous remercie d’avoir répondu avec célérité à la demande 2024-13, mais je suis
étonné que les fichiers des statuts vaccinaux commencent le 7 janvier 2022 et s’arrêtent au 10
janvier 2022.

Dans les circonstances, j’aimerais vous demander de fournir tous les chiffriers (depuis le début)
de statut vaccinal comme ceux envoyés en réponse à la demande 2024-13, comme par exemple
le fichier « 9_StatutVaccCasHospit2022-01-10.xlsx ».

Si cela facilite la tâche, il n’est pas nécessaire de fournir des fichiers déjà envoyés. Il n’est pas
nécessaire non plus de fournir une copie du courriel accompagnant ces chiffriers.

Le présent courriel est une demande dans le cadre de la Loi sur l'accès aux documents des
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, RLRQ c A-2.1.

Salutations cordiales,

2024-04-11
2024-9137



Secrétariat général

945, avenue Wolfe, 3e étage Téléphone : (418) 650-5115 poste 5304
Québec (Québec) G1V 5B3 Télécopieur : (418) 646-9328

Courriel : julie.dostaler@inspq.qc.ca 
Internet : http://www.inspq.qc.ca 

PAR COURRIEL 

Québec, le 19 avril 2024 

 

OBJET : Réponse – Demande d’accès aux documents 
N/Réf. (dossier) : 2024-15 

 

La présente est en réponse à votre demande d’accès aux documents datée du 
11 avril 2024 pour obtenir « tous les chiffriers (depuis le début) de statut vaccinal 
comme ceux envoyés en réponse à la demande 2024-13, comme par exemple le 
fichier « 9_StatutVaccCasHospit2022-01-10.xlsx ». ». 

L’Institut national de santé publique du Québec ne détient pas d’autres fichiers que 
ceux fournis en réponse à la demande 2024-13. Ces données étaient habituellement 
transmises au ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) par transfert 
automatisé et non par courriel. 

Pour plus détails sur le processus de transfert de ces données, nous vous invitons à 
consulter la réponse à la demande 2023-21 que vous trouverez en pièce jointe. 

Une note explicative concernant l’exercice du droit de recours en révision devant 
la Commission d’accès à l’information est annexée. 

Veuillez agréer, , l’expression de nos sentiments les 
meilleurs. 

La responsable de l’accès aux documents, 

Julie Dostaler 
Secrétaire générale 
p. j.  Avis de recours

N/Réf. (correspondance) : 2024- 9137



AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 
 

RÉVISION 
 
 
a) Pouvoir 

 
L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été 
refusée en tout ou en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la 
protection des renseignements personnels ou dans le cas où le délai prévu  pour 
répondre est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette 
décision. 

 
La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les 
raisons pour lesquelles la décision devrait être révisée (art. 137). 

 
L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 

 
QUÉBEC MONTRÉAL 

 
 Commission d’accès à l’information Commission d’accès à l’information
Bureau 2.36 
525, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec)  G1R 5S9 

Bureau 900 
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec) H3A 2V4 

 

Tél :   (418) 528-7741 Tél :   (514) 873-4196 
Téléc : (418) 529-3102 Téléc : (514) 844-6170 

 

 
b) Motifs 

 
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement 
de la demande, sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les 
frais exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un 
document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de 
même nature qui ne sont pas considérés comme des  documents  d’un  organisme 
public). 

 

 
c) Délais 

 
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à 
l’information dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai 
accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 

 
La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif 
raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 



 

 
APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 

 
 
 
a) Pouvoir 

 
L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la 
décision finale de la Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la 
Cour du Québec sur toute question de droit ou de compétence. 

 
L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un 
juge de la Cour du Québec s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision 
finale ne pourra remédier. 

 

 
b) Délais 

 
L’article 149 prévoit que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe 
de la Cour du Québec, dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision 
de la Commission par les parties. 

 

 
c) Procédure 

 
Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la 
Commission dans les dix jours de son dépôt au greffe de la Cour du Québec. 

 
 
 
 
 
 
 
 

14 juin 2006 
Mis à jour le 7 novembre 2020 



 
Secrétariat général 

945, avenue Wolfe, 3e étage Téléphone : (418) 650-5115 poste 5304 
Québec (Québec) G1V 5B3 Télécopieur : (418) 646-9328 
 Courriel :  julie.dostaler@inspq.qc.ca 
 Internet : http://www.inspq.qc.ca 

PAR COURRIEL 
 
 
 
Québec, le 23 mai 2023 
 
 
 
 

 
 
 
 
OBJET : Réponse – Demande d’accès aux documents 

N/Réf. (dossier) : 2023-21 
 
 

  
 
La présente est en réponse à votre demande d’accès aux documents relative à : 
 
1. « Svp fournir une copie des fichiers qui ont été produits par l’INSPQ pour les fins de la 

confection du “COVID-19 – Portrait quotidien du statut vaccinal des nouveaux cas et 
des nouvelles hospitalisations” et qui ont été ainsi transférés par l’INSPQ au MSSS et 
ce, depuis le début de leur production (prière de transmettre en format original). » 

 
Réponse : L’ensemble des données produites par l’Institut sont disponibles sur le site 
des données ouvertes du gouvernement du Québec 
(https ://www.donneesquebec.ca/recherche/dataset/covid-19-portrait-quotidien-du-
statut-vaccinal-des-nouveaux-cas-et-des-nouvelles-hospitalisations) en format CSV, 
comme les fichiers transférés au ministère de la Santé et des Services sociaux. 

 
2. « Si ces fichiers ont été effacés, svp confirmer la date quand ils ont été effacés et 

fournir une copie de toute correspondance demandant d’effacer des fichiers. » 
 

Réponse : Les fichiers étaient conservés 24 heures et écrasés lors du transfert suivant. 
L’Institut ne détient aucun document pour ce point. 

 
3. « S’il y a des « logs » / fichiers historiques en lien avec ces transferts, svp les fournir 

également (prière de transmettre tous les fichiers en format original). » 
 

Réponse : Les journaux quotidiens étaient conservés 20 jours puis détruits 
systématiquement. L’Institut ne détient aucun document pour ce point. 
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4. « Svp également confirmer la date exacte, en automne 2022, quand l’INSPQ a cessé de 
produire les fichiers de données servant à la confection du “COVID-19 - Portrait 
quotidien du statut vaccinal des nouveaux cas et des nouvelles hospitalisations”. Ainsi 
que la date exacte quand l’INSPQ a commencé à produire ces fichiers. » 

 
Réponse : L’Institut a produit les fichiers du 18 juillet 2021 au 7 juillet 2022. 

 
 
Une note explicative concernant l’exercice du droit de recours en révision devant la 
Commission d’accès à l’information est annexée. 
 
Veuillez agréer, , l’expression de nos sentiments les meilleurs. 
 
 
La responsable de l’accès aux documents, 

Secrétaire générale  
p. j.  - Avis de recours 

N/Réf. (correspondance) : 2023-8778 



AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 
 

RÉVISION 
 
 
a) Pouvoir 

 
L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été 
refusée en tout ou en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la 
protection des renseignements personnels ou dans le cas où le délai prévu  pour 
répondre est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette 
décision. 

 
La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les 
raisons pour lesquelles la décision devrait être révisée (art. 137). 

 
L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 

 
QUÉBEC MONTRÉAL 

 
 Commission d’accès à l’information Commission d’accès à l’information
Bureau 2.36 
525, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec)  G1R 5S9 

Bureau 900 
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec) H3A 2V4 

 

Tél :   (418) 528-7741 Tél :   (514) 873-4196 
Téléc : (418) 529-3102 Téléc : (514) 844-6170 

 

 
b) Motifs 

 
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement 
de la demande, sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les 
frais exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un 
document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de 
même nature qui ne sont pas considérés comme des  documents  d’un  organisme 
public). 

 

 
c) Délais 

 
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à 
l’information dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai 
accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 

 
La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif 
raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 



 

 
APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 

 
 
 
a) Pouvoir 

 
L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la 
décision finale de la Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la 
Cour du Québec sur toute question de droit ou de compétence. 

 
L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un 
juge de la Cour du Québec s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision 
finale ne pourra remédier. 

 

 
b) Délais 

 
L’article 149 prévoit que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe 
de la Cour du Québec, dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision 
de la Commission par les parties. 

 

 
c) Procédure 

 
Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la 
Commission dans les dix jours de son dépôt au greffe de la Cour du Québec. 

 
 
 
 
 
 
 
 

14 juin 2006 
Mis à jour le 7 novembre 2020 
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Éric Bédard

De: Susie Gagnon
Envoyé: 18 juin 2024 16:24
À: Éric Bédard
Objet: RE: Demande d'accès aux documents (2024-28)
Pièces jointes: RE: Statut vaccinal des nouveaux cas et hospitalisations en différenciant les 0-4 ans; 

Statut vaccinal des nouveaux cas et hospitalisations en différenciant les 0-4 ans; 
Fwd: Statut vaccinal des nouveaux cas et hospitalisations en différenciant les 0-4 
ans; RE: Statut vaccinal des nouveaux cas et hospitalisations en différenciant les 0-4 
ans

Indicateur de suivi: Assurer un suivi
État de l'indicateur: Avec indicateur

Bonjour Éric, 
En complément des courriels déjà transmis, voici 4 courriels qui nous avaient échappé précédemment.  
Vraiment désolée pour ceci. 
Bonne fin de journée, 
Susie 
 

De : Éric Bédard <eric.bedard@inspq.qc.ca>  
Envoyé : 31 mai 2024 16:05 
À : Susie Gagnon <susie.gagnon@inspq.qc.ca> 
Objet : Demande d'accès aux documents (2024-28) 
 
Bonjour Susie, 
 
Comme convenu plus tôt aujourd’hui, voici la nouvelle demande d’accès aux documents. Je te reviens pour la 
validation à faire. 
 
Notre échéance pour répondre est le 19 juin. 
 
Cordialement, 
 
Éric 
 
 
Éric Bédard | Conseiller cadre 
Secrétariat général  
Institut national de santé publique du Québec  
945, avenue Wolfe, 3e étage, Québec (Québec) G1V 5B3  
eric.bedard@inspq.qc.ca  
www.inspq.qc.ca 
 

 
 

De :  
Envoyé : 30 mai 2024 16:18 
À : INSPQ - Responsable Accès <responsable.acces@inspq.qc.ca> 
Objet : Demande d'accès à l'information: statuts vaccinaux 
 



2

Bonjour,  
  
J'aimerais faire une demande d'accès à l'information en suivi avec les documents que vous avez publié sur 
votre site https://www.inspq.qc.ca/institut/diffusion-de-l-information/demandes-d-acces-a-l-information et la 
préparation des fichiers de cas, hospitalisations et décès du Covid-19 par statut vaccinal.  
  
J'aimerais avoir une copie de tout document qui explique comment M. Louis Rochette a créé les fichiers qu’il a 
envoyé à M. Kobrynsky et que l'INSPQ a publié suite à la demande 2024-13. Et aussi comment le statut 
vaccinal est extrait dans les bases de données et analysé. 
  
Indépendamment de ce qui précède, j'aimerais avoir une copie de tous les courriels, entrants et sortants (et 
avec toutes les pièces jointes), de M. Rochette pour les dates entre le 1er janvier 2022 et le 15 janvier 2022.  
  
Merci,  
  

ATTENTION: 
L'origine de cette communication est de source externe. Veuillez vous assurer que l'expéditeur et 
le contenu, incluant les pièces jointes, sont légitimes avant même de les ouvrir ou de les 
télécharger.  



 
Secrétariat général 

945, avenue Wolfe, 3e étage Téléphone : (418) 650-5115 poste 5304 
Québec (Québec) G1V 5B3 Télécopieur : (418) 646-9328 
 Courriel :  julie.dostaler@inspq.qc.ca 
 Internet : http://www.inspq.qc.ca 

 
PAR COURRIEL 
 
Québec, le 19 juin 2024 
 
 
 
 

  
 
 
 
OBJET : Complément de réponse – Demande d’accès aux documents 

N/Réf. (dossier) : 2024-15 
 
 

,  
 
En traitant une nouvelle demande d’accès aux documents, nous avons retracé deux 
fichiers visés par votre demande d’accès aux documents du 11 avril 2024. Il s’agit de 
fichiers Excel transmis au ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) les 5 
et 6 janvier 2022. 
 
Nous pouvons vous assurer qu’il n’existe pas d’autres fichiers visés par votre 
demande. Exceptionnellement, l’Institut a transmis par courriel ces fichiers entre le 5 
et le 10 janvier 2022. Ces données étaient habituellement transmises au MSSS par 
transfert automatisé. 
 
Une note explicative concernant l’exercice du droit de recours en révision devant 
la Commission d’accès à l’information est annexée. 
 
Veuillez agréer, , l’expression de nos sentiments les 
meilleurs. 
 
 
La responsable de l’accès aux documents, 

Secrétaire générale  
p. j.  - Documents 

- Avis de recours 

N/Réf. (correspondance) : 2024- 9137 



AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 
 

RÉVISION 
 
 
a) Pouvoir 

 
L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été 
refusée en tout ou en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la 
protection des renseignements personnels ou dans le cas où le délai prévu  pour 
répondre est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette 
décision. 

 
La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les 
raisons pour lesquelles la décision devrait être révisée (art. 137). 

 
L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 

 
QUÉBEC MONTRÉAL 

 
 Commission d’accès à l’information Commission d’accès à l’information
Bureau 2.36 
525, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec)  G1R 5S9 

Bureau 900 
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec) H3A 2V4 

 

Tél :   (418) 528-7741 Tél :   (514) 873-4196 
Téléc : (418) 529-3102 Téléc : (514) 844-6170 

 

 
b) Motifs 

 
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement 
de la demande, sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les 
frais exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un 
document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de 
même nature qui ne sont pas considérés comme des  documents  d’un  organisme 
public). 

 

 
c) Délais 

 
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à 
l’information dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai 
accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 

 
La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif 
raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 



 

 
APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 

 
 
 
a) Pouvoir 

 
L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la 
décision finale de la Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la 
Cour du Québec sur toute question de droit ou de compétence. 

 
L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un 
juge de la Cour du Québec s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision 
finale ne pourra remédier. 

 

 
b) Délais 

 
L’article 149 prévoit que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe 
de la Cour du Québec, dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision 
de la Commission par les parties. 

 

 
c) Procédure 

 
Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la 
Commission dans les dix jours de son dépôt au greffe de la Cour du Québec. 

 
 
 
 
 
 
 
 

14 juin 2006 
Mis à jour le 7 novembre 2020 




